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D ISCOURS 

DE  M.  THOURET 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Fait  au  nom  du  Comité  de  Constitütîon, 

Sur  la  queftion  de  favoir  : Si , dans  U 
cas  de  la  Régence  élective  , Vélection 
du  ^Régent  peut  être  déléguée  au  Corps 
Législatif? 


Séance  du  24  ^79^* 


*J^AI  annoncé  dans  mon  rapport  que  le  Comité 
avoit  eu  deux  motifs  de  propofer  un  Corps  électoral  : 
I®.  le  refped  du  droit  national;  a*,  le  danger  poli-» 
tique  de  confier  Téledion  au  Corps  légiflatif,  Comme 
notre  ppinipn  a été  combattue , je  vais  en  développer 
les  bafes.  ' 

Le  droit  d’élire  les  fonéllonnaires  publics  eft  le  droit 
effenûel.  ^ Peuple;  droit  qu’il  doit  toujours  exerce^ 
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h plus  direâement  qu’il  eft  pofTible;  droit  qui  n’eft 
pas  délégaHe  tîe  fa  nature , & dont  il  fe  feroit  cepen- 
dant une  véritable  délégation , toutes  les  fois  qu’il 
feroit  tranfporté  â un  corps  conftitué,  quelqu’éiiiinent 
qu’il  fût. 

fLa  Légillattiré  fera  un  corps  conftitué  pour  faire  les 
loix  5 dcles  autres  aétes  du  reffort  de  lalégiflation  ; tout 
te  qui  eft  dans  l’.ordre  de  ôe  pouvoir  lui  appartient 
propremèjQt;tmais  toute  attribution  d’un  autre  genre 
feroit  une^  attribution  . extraordinaire. . La'  délégation 
du  dr-oit  d’élire  le  régent  feroit  de"  cette  claiTe.  Cela 
eft  fî  vrai  que , fi  le  droit  d’élire  le  Régent  n’éloit  pas 
conféré  expreffément  aux  Légidatures  par  le  Pouvoir 
conftituant  , elles  ne  pourroient  pas  valablement 
l’exercer.  ^ 

On  a dit  que  , quand  ce  droit  fera  délégué  aux 
îégislaturèsparle  TouvairconftUuajity  elles  l'exer- 
ceront l égitinieiîient.  Cela  eft  vrai  dans  la  rigueur 
du  droit  pofitif  qui  feroit  ainfi  établi;  mais  laqueftiorl 
eft  de  favoir  ii  nous  pouvons,  fi  ;ious  devons  faire 
cette  difpoiltiGn^^&:-‘fi  les  principes  & la  juftice  que 
iibüs  devdris  au  Peuple  François , nous  permettent  de 
llir  otér^ fdri  droît^ptopre  <é  'direél'  d’élire  le  Régent, 
pdür  eh‘in^^.ffir‘lés'  Légifiàtiires.  ^Lës  principes  éta- 
bitiTent  que  îe^  Sr'dit  des  éleftions  populaires  n’eft  dé- 
légable  à aucun  des  pouvoirs  ,conftitués  ; de  jufqidà 
prefent  nous  avons  refpedé  rerigieufement  cette  ma- 
xirife.  L’équité  ne  nous  penbet  pas,  quand  nous  ufons 
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du  droit  du  Peuple  pour  faire  la  conflltution  , de  lui 
enlever  le  droit  d’éledion  qu’il  peut  exercer  pour 
nommer  fon  repréfentant  clans  l’ordre  du  Pouvoir 
exécutif,  comme  il  nomme  ceux  qui  le  repréfentent 
au  Corps  légiflatiF. 

Dira-t-on  que  le  droit  du  Peuple  efl  confervé , 
parce  que  les  membres  de  la  Légiüature  font  fes  re~ 
préfentans,  & qu’en  formant  un  Corps  éledoral,  le 
Peuple  ne  nommeroit  de  même  quepar  l’intermédiaire 
des  éledeurs  f 

Prenons  garde  qu’il  n’y  auroit  là  qu’un  fophifme. 
AufTi-tôt  que  les  citoyens  des  Départemens  ont  élu 
leurs  dcputis  au  Corps  Icgiflatif , il  s’établit  entre  eux 
une  relation  qui,  par  cela  même  que  les  uns  font 
repréfentans  Sc  les  autres  repréfentés  , fait  que  la 
Nation  rede  une  chofe  très-didinde  ôz  très-difîérente 
du  Corps  légidatif.  Aind,  quand  il  s’agit  de  déléguer 
un  droit  de  la  Nation  qu’elle  peut  exercer  indépen- 
damment du  Corps  légidatif,  ôc  par  un  nouvel  ade 
qu’elle  peut  faire  fans  fon  intervention,  il  n’ed  pas 
vrai  que  ce  foit  conferver  à la  Nation  l’exercice  propre 
êc  dired  de  fon  droit , que  de  l’attribuer  au  Corps 
légidatif.  Cette  vérité  devient  évidente  par  l’exemple 
fuivant  : Si  la  famille  du  Roi  étoit  éteinte , êc  que  le 
trône  fut  devenu  éledif,  oferoit-on  bien  propofer 
d’attribuer  au  Corps  légidatif  Féledion  du  nouveau 
Roi  croiroit  on  faire  agréer  à la  Nation  cet  envahif- 
fement  de  fon  droit  propre , en  lui  difant  qu’elle  a 
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joui  de  ce  droit,  parce  que  le  Corps  iigiHaüf  qui  a 
nommé,  ôc  èlle,  font  la  même  chofe  ? Quand  les 
peuples  s’éclaiieut,  ils  n’admettent  pas  de  pareilles 
illufions  pour  des  réalités;  &:  fi  , rendus  dans  nos 
foyers , le  cas  d’élire  un  Régent  ou  un  Roi  arrivoit , 
nous  fendrions  bien  qu’une  confiitution  qui  auroit 
attribué  l’éledion  à une  légiflature,  n’auroit  pas  aifez 
refpedé  le  droit  national , puifqù’elle  nous  auroit 
privés  de  la  faculté  de  participer  à l’éledion,  foit  en 
nommant  nos  mandataires  fpéciaux  pour  la  faire , 
foit  en  devenant  éledeurs  nous-mêmes. 

Cette  évidence  du  droit  de  la  Nation,  & le  fentn 
ment  du  refped  religieux  qui  lui  efl;  du,  nous  ont 
paru  des  motifs  impérieux,  dominant  fur  toute  autre 
confidération,  Sc  n’admettant  aucun  tempérament. 

Que  nous  a-t  on  oppofé?  Abfolument  rien  contre 
le  principe,  mais  des  inconvériiens  préfentés  avec 
alfez  de  gravité  pour  faire  quelque  impreffion.  J’expo* 
ferai  auiïi  les  inconvéniens  graves  attachés  au  fyfiême 
de  faire  élire  par  les  Légifiatures.’  Mais  avant  d’entrer 
dans  cette  comparaifon  des  dangers  refpedifs , il  y a 
cette  première  réflexion  à faire,  que  quand  on  ne 
peut  objeder  contre  l’exercice  dired  d’un  des  droits 
du  peuple  que  les  inconvéniens  accideniellement 
pofiTibles  dans  cet  exercice  , ce  n’efl  pas  le  droit  qu’il 
efl  permis  de  facrifier  à la  crainte  des  inconvéniens  ; 
mais  il  faut  prévenir  ôc  affoiblir  les  inconvéniens , au- 
taat  qu’il  eft  poffible  5 par  la  prévoyance  de  la  Loi*  . 
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Je  ne  m’arrête  pas  cependant  à cette  réponfe  ; Sc 
j’examine  les  dangers  deFéledion  nationale.  On  craint 
le  rassemblement  des  assemblées  primaires  dans 
les  temps  de  minorité  qui  ont  toujours  été  des  temps 
de  troubles  & d^ orages,  — On  craint  que  des  hojnmes 
puissans  sur  le  peuple , ne  profitent  de  ces  temps 
orageux  pour  se  faire  nommer  avec  des  mandats 
inconstitutionnels,  — On  craint/^  conflit d^ un  corps 
électoral  et  d^ une  législature  ^ ou  rivalisant  de 
fonctions , ou  soutenant  deux  contendans  divers  , 

oh  résulter  oit  la  guerre  civile. 

L’idée  première , fondement  de  tant  d’inquiétudes, 
n’efl:  qu’une  réminifcence  des  faits  de  l’hiftoire  : les 
troubles  des  anciennes  minorités  avoient  leur  fource 
dans  les  vices  du  temps , des  inditutions  & du  gou-^ 
vernement , lorfque  dans  la  vigueur  du  régime  féo- 
dal 5 les  grands  vaiTaux  trouvoient  dans  l’étendue  de 
leurs  domaines , dans  la  dépendance  de  leurs  hom- 
mes de  fief 5 dans  leur  prefque-égalité  avec  les  Rois , 
la  puiffance  d’inquiéter  ceux-ci  pendant  leur  vie , &: 
d’agiter  tout  l’Etat  à leur  mort.  Mais  où  feront  dé- 
formais ces  moyens  de  puiffance,  d’entreprifes , d’in- 
fluence & de  domination  des  particuliers , quels  qu’ils 
foient,  dans  le  Royaume?  Où  feront  les  titres  & les 
dignités  qui  éblouiront  des  citoyens  tous  égaux  ? Où 
feront  les  fondions  & les  emplois  qui  en  impoferont 
à un  peuple  libre,  qui  fait  que  tout  pouvoir  émane 
de  lui  5 de  que  tout  fondionnaixe  eft  fou  obligé  I 
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Quelle  fera  PinHuence  des  richeffes  fur  des  hommes 
qui  n’y  reconnoîtront  plus  le  véhicule  néceifaire  pour 
parvenir  à la  confidération  publique  ôc  aux,  diftinc- 
iions  fociales  f Efl-il  vrai  enfin  qu’on  fe  battra  déformais 
en  France,  ôc  que  la  Nation,  qui  vient  de  tant  facriher 
pour  s’unir , fe  diiloudrapour  fervir  l’ambition  dequeh 
ques  individus  qui  ne  feront,  après  tout , que  de  (impies 
citoyens  f Non  : le  temps  des  troubles  ôc  des  orages 
politiques  efl  paffé  : la  conflitution  en  a étouffé  tous 
les  germes  ; ôc  tant  que  cette  conflitution  fera  chère 
à ce  peuple  qui  l’a  achetée  par  tant  de  courage  ôc 
de  patience  , le  moment  d’une  minorité  , même 
élective , ne  compromepra  ni  fon  repos  , ni  fa  li  - 
berté. 

De  même  , on  ne  verra  cette  déforganifation 
complète  qui  rémlteroit  des  Commettans  donnant 
des  mandats  dellructifs  de  la  confatution , des  Man- 
dataires éleêleurs  voulant  faire  les  lois,  des  Légifla- 
teurs  voulant  faire  Péledion , (&  de  la  Nation  au- 
torifant  ces  fcandales  par  fon  affentiment  formel, 
ou  les  tolérant  par  fa  léthargique  indifférence,  qu’à 
Pépoque  où  le  civifine , la  liberté  ôc  la  conflitution 
auroient  déjà  péri  avant  ces  événemens.  Ce  ne  font 
pas  eux  qui  perdroient  la  Nation , miais  il  n’y  auroit 
déjà  plus  de  Nation  lorfqu’ils  arriveroient. 

Je  vais  , raifonnant  dans  le  même  fens,  ôc  rétorquant 
Pargumentation,  efquifferle  tableau  des  inconvéniens, 
pofTibles  auffi , de  Péleêhon  confiée  aux  Légiflatures. 
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. îé  vols  d’abord  , l’éligibilité  étant  ouverte  à tous 
îès  citoyens , un  eflaira  d’ambitieux  ôc  d’intrigans  qui 
s’agitent  , ôc  tous  ieîJ  relTorts  de  la  corruption  , de  • 
l’adulation  & de  i’hypocrifie  mis  en  jeu:  C’eft  au  Corps 
légiflatif  , dans  fanéluaire  qui  doit  être  inaceeffible 
aux  paflions  ôc  aux  intrigues  du  dehors , que  toutes 
les  brigues  Ôc  les  captations'  viennent  fe  concentrer. 
Comme  il  eft  permanent  pendant  deux  ans  , il  peut 
être  pratiqué  de  longue  main  : les  relations  que 
donnent  les  affaires  publiques  auroient  ouvert  l’accès , 

Sc  établi  les  liaifons  des  prétendans  avec  les  députés. 

Il  n’en  feroit  pas  de  même  d’un  Coprs  éleéloral, 
formé  inopinément,  à l’inftant  même  , <5c  qu’on  n’auroit 
pu  aborder  Ôc  travailler  d’avance.  Et  comme  on  m’a 
objedé  la  fuppofîtion  du  Corps  éleâoral  ôc  de  la 
Légiflature  abufant  en  même  temps  de  leurs  fondions , 
je  peux  bien  âufïï  fuppofer  à mon  tour  une  Légiflature 
fe  laiflant  en  partie  corrompre  , en  partie  féduire , 6c 
livrant  la  régence  par  la  proftitution  de  fes  fufîfages. 
C’eft  ici  que  fe  découvre  l’énorme  danger  d’expofer 
ainfî  un  Corps  légiflatif  : la  corruption  qui  s’y  feroit 
introduite  à raifon  de  l’éledion , pourroit  fe  commu- 
niquer à toute  la  fuite  de  fes  décrets , ôc  empoifoprier  ^ 
la  fource  de  la  légifîation  jufqu’à  l’époque  du  renou- 
vellement. ' - 

î Mais  voici'  bien  un 'autre  danger  politique , en  fens 
înverfe  ! La  Légiflature  exerçant  un  des  deux  pouvoirs 
Souverains , la  liberté  publique  n’eft  garantie  que  ^pac 


C 10  ) 

le  contre-poids  de  l’indépendance  du  Roi , foit  lorfqu’Ü 
fandionne , foit  lorfqu’il  agit  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Si  le  Corps  légiflatif  avoit  la  difpofition  de  la 
régence  , combien  ne  lui  feroit-il  pas  facile  de  pré- 
texter de  longs  retards  de  nomination  pour  s’emparer 
du  double  pouvoir,  ou  de  ne  nommer  qu’une  créa» 
ture  dontfinterpofition  confidentiaire  mettroit  la  fane» 
lion  & le  pouvoir  exécutif  à la  merci  de  la  Légiflature  f 
Difpofant  par  là  de  tous  les  pouvoirs  , elle  auroit 
l’armée  à fes  ordres  ; & qui  l’empêcheroit  de  fe  con- 
tinuer après  fon  temps  fini , d’appuyer  fes  décrets  par 
les  baïonnettes , & de  s’emparer  ainfî  du  gouverne- 
ment , dont  elle  changeroit  la  nature  ôc  la  forme  ? 
Certes , en  admettant  la  bafe  des  fuppofitions  de  nos 
adverfaires,  lavoir  que  la  conftitution  feroit  méconnue, 
les  lois  dans  le  mépris , le  peuple  favorifant  le  défordre 
par  fon  adjondion  ou  par  fon  filence , ces  dangers  que 
j’expofe  font  tout  auffi  poflîbles  que  ceux  dont  on 
yôuloit  nous  alarmer.  Ne  croyons  pas  qu’il  n’y  ait 
nulle  précaution  à prendre  contre  la  tendence  aux  abus 
, de  pouvoir  que  , dans  la  longue  fuite  des  temps , 
quelques  circonftances  favorables  pourroient  donner  à 
une  Légiflature. 

. Quelque  avantage  que  j’eulfe  à mettre  ces  fujeU 
de  crainte  en  parallèle  avec  les  dangers  attribués  au 
Corps  éledoral,  il  faut  bien  que  j’y  renonce  , parce 
que  de  part  Sc  d’autre  cette  manière  d’argumçnter  eft 
très-vicieufe  : elle  détourne  de  faire  le  bien,  fans 
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garantir  du  mal.  Ne  faifons  pas , dk-on , de  Corps  éleâo- 
ral,  car  malgré  la  circonfcription  clairement  énoncée 
de  fa  fondion , & fa  difparité  tant  matérielle  que  légale 
de  la  Légiflature , il  pourroit  y avoir  conflit  ôc  entre- 
prife  de  pouvoirs.  — Je  réponds  que  fila  Nation  refie 
attachée  à la  conftitution , ce  défordre  n’arrivera  pas  , 
QU  fera  réprimé.  Mais  la  Nation  ^dites-vous,  fera  de 
moitié.  Alors  elle  ne  voudra  plus  la  confiitution  ; ôc , 
dans  cette  donnée , également  applicable  à tout  ce 
que  nous  avons  fait , Ôc  à tout  ce  qüi  nous  refie  à faire  ^ 

\ il  n’y  auroit  eu  rien  à commencer  , & il  feroit  affez 
inutile  de  finir. 

En  faifant  des  lois , on  ne  peut  raifonner  que  confé- 
quemment  à l’exécution  préfuppofée  de  ces  lois , Ôc 
à la  volonté  de  la  Nation  de  les  reconnoître  ôc  de 
les  fuivre.  Ainfi , faifons  un  bon  Corps  éledoral  pour 
la  nomination  du  Régent,  Sc  déterminons  bien  fon 
pouvoir  : il  ne  fera  pas  dangereux  tant  que  la  confii- 
tution fubfifiera.  Ne  rejetons  pas  l’établiflement  né- 
celTaire  de  ce  Corps  éledoral , de  peur  qu’il  ne  ferve 
' d’inftrument  pour  détruire  la  confiitution  : car  la 
conftitution  ne  périra  que  quand  la  Nation  ne  voudra 
plus  la  Ibutenir;  & , au  moment  où  elle  n’àura  plus 
cette  volonté , tout  s’anéantira , le  décret  meme  que 
vous  rendriez  aujourd’hui  pour  attribuer  l’éleétion 
au  Corps  légiflatif,  ôc  rejeter  le  Corps  électoral. 

Quelle  eft  la  plus  fure  bafe  de  fiabilité  ? C’eft  de  faire 
une  confiitution  dont  la  Nation  foit  contente.  Elle  en 
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fera  d’autaat  plus  contente,  qu’elle  y remarquera  ua 
plus  grand  refpeâ:  pour  fes  droits.  Or,  c’eft  à elle 
d’élire  les  fondionnaires  publics  ; Sc  l’éledion  la  plus 
importante  eft  celle  dont  elle  doit  fe  montrer  plus 
jaloufe.  S’il  y a plus  de  régularité,  il  y a donc  aulli 
plus  d’intérêt  & d’avantage  réel  à fe  tenir  encore  ici 
fixement  attaché  au  principe  qui  commande  l’éleéti©» 
direde  du  Régent  du  Royaume  par  le  Peuple  J 
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